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Note Le Comité de rédaction pour le Cameroun soue administration 

54-o44O7 

britannique a décidé d 1apporter au document T/L.404 les 

modifications qui ficured ci - après . Ces modifications soL.t 

fondées sur les renseignements supplémen~aires contenus dans 

le rapport annuel et dans les décl arations faites, devant le 

Conseil, par le Ha-présectant spécial et par le représentant 

de 1 1Autorité administrante. 



T/L. 4c4/Add. l 
Français ' 
Page 2 

I . GENERALITES 

Q~estions de fro~tière derr:anèe d 1tmification 

1 . Supprimer la section qui r.crte ce t itre et g_ui figure aux pages 3 et 4· 

(voir les additions in~i~uées ;~us bas, au perasraphe ·6) . 

Ilo. FRCGlIBS FOLITIQUZ 

Di~pociticnc ccnstitut~onnellcs 

a} Si tunticn en .l<;:0 

2 . Page 5, tl·ois:.è:::.e alin~a, quc.trièzne ligne, après 111a n:ajorité des 1tembres" 

ajouter "des conceils exécutifs et" . 

3.. Page 5, n:cë..ifier C.:)r.:n:e suit la dernière phrase ou troisi~n:e alinéa . : 11Le 

Terri to;.rc sous tut~lle n 1 t. vai t I,as, en 1952, de représentation _séparée au 

Cor.ce il exfcutif de la région Noi·d" . 

4 . ?a3e 6, à la fin da 1:avant-~ernier alinéa, ajo~ter la phrase suivante 

"Le Représentant eplcicl ~ inforrr~ le Conseil, lors de sa treiziè~e 

session, ~ue les électiocs qui ont pris fin en janvier 1954 ont vivement 

intérezsé la poruleticn et ~ue les votants ont été très nombreux dans le 

Ca::eroun :c:éridiocal" . 

c) /,spirc.ticnn poli tig'.las 

5. Fage 8, supprin:cr les mets 11ainsi qu ' on 1 ta noté antérieurer::ent" par 

lesquels coIIJtence le d ~rnier ~linéa . 

6 . Psze 9, aux se~tiè.rc.e et !"uitièma l!g:ies, renplace~ les mots "avait eu 

ter:1~nce à !SSser" par les mots "était passée" et ajouter, après l'alinéa, lef 

alinéas nuivants : 

"La Mission a approuvé les r:esures qui étaient prises pour aplanir 

les difficultés suzcitées perles questions de frontière et ~ui témoigna 

de l'intérêt que les teux Aè.mi~istretions portaient au problème et de la 
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11 Dans un domaine yoi,sin, la Mission de visite a reçu de La French 

Cameroons Welfare Union une pétition demandant q_ue les quelqut~ 

17. 000 immigrants ver.us du Ca-:::er oun fran~ais et domiciliés dans le 

Te rritoire sous tutel:' ... e '::>ri 'te;:.nique reçoivent le droit de vote et que 

l a nati onalité ca:i:cr our;aise soit reconnue aux -habitants de 11ultl et 

l ' autre. Territoires s ous . tutelle'. Le Conseil de tutelle a déJà. é t udié 

des :pétitions à ce t effet au cours de sa onzième session, l orsque •. 

l ' Autorité administ r ante· a e:ï:ltrepris ·d ' étudier la q_uestion de 1a loi 

électorale . · Le Représentant spécial. de l ' Autorité .aè.mi~strante a 

infor mé le Conseil, à s a treizième session, que la questi on fer.ait 

l ' objet dtun nouvel exareen lors de l ' élaboration des disposi tions 

électorales prévues par la nouvelle Constitution. " 
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d) Faits constitutionntls réce~ts 

7. Page 11, ajouter après le de{txi~me paragraphe le texte suivant 

"Le Représentant ~pécial de 1·1Autorité administrante a informé le . . 
Consei l à sa treizième sessi~n qu~au cours _dès échaD6C$ de vue qui ont 

lieu avant lo. C~mférence • è..e Lo:1d.rGs sur :i.a Constitution de la Niger :i.e., 

il était devecu évië:.ent que l o. popule:ti~n du nord du Ce.raeroun était décidée 

à rester sous l 1adlninict:;:-aticn è.U: couverr.ereent du nord de la Ni geria. 

rans ces cond.iticns, l e K~:.:::-n~io~é.l Congres·s voulait assurer la 

cr éc.ti:m d ' ~e orc~ninati.::m réGiono.le ·sé:parée poÛr le sud du· Can:eroun. 

Ceper.<l.e.nt 1 le Ke.IT.er'l;.:o People' s Part.y ne consentei t . à appuyer: cette . demande 

q~e ~ 1 il a~n.i t l~ ce_rt::._tu_è.e . qÙ_e. ·la ré~ion_ en q~e;tion se:ai t. f'inan_èiè~emen-y 

viable . En ccn~équcnce, b i en que, le Secrétaire d'Etat fut favorablè a la 

è.eI!:::.r.de de statut ré_gion::i.l, ii ' a. différé : i.a décision· çu i'il . d~~a:Ù· :pr~ndre à 

ce sujet jusqu I au mcn:ènt • où eer.aieot' com.:nis les · résultats ·· a'es élections 

dz.::is le sud du Ccmcroi.u:: et les résultats d 1une enquête impartiale à . laquelle 

~n i~specteur des finances s~écialemeot désigné à cet effet devait procéder 

r,::::u:: détermi:1er les coos-5que!'lces financières des réformes constitutionnelles 

11:En fait, de.os le sud du Ca!r!eroun., les élections de 1954 ont vu une 

victoir e écrasante du Kancrun Nctior.a:1. Congress . Au même mon:ent , les 

rés~lt~ts de l ' enquête fin~ncière ont montré que, pour quelque temps encore, 

l a stabilité financi è re du Cameroun méridional , en tant que région séparée, 

ne pcuvait pas être assu~ée sans une aide extérieure: en effet, les 

recettes qu ' il obtient sont extrêmement variables et l ' excédent des années 

favorables ne permettrait pas de cou·-1rir, pendant les années déficitaires, 

les dépenses afférentes au gouvernement régional et à l ' administration 

fédérale . 
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"Le Repré::;entant .spécial a annoncé qu ' il a été décidé en conséquence, 

lorsque la Conférence sur la Consti tuticn de la l'!igeria a repris ses séances, 

que le Ccmeroun m6ridional devrait être séparé de la région Est et devenir 

un territoire féd<Sral dispo::ant de ses propres organes législatifs et 

exécutifs chargés de récl~r les problèmes d ' intérêt régional; i l a été 

décidé en outre que sen cuà.~~t serait alimenté par des crédits votés chaque 

année pàr le gouvern~~e~~ f é~éral. Toutes les-recettes provenant du Cameroun 

méridional continueraient d I ê,.:.1·e utilisées dans ie Territoire mêrr.e . Les 

institutions gouverneme~tales envisagées diff6reraicnt par leur structure 

de 'celles qui existent c;.c.ns les pripcipo.les r égions de la Nigeria , afin de 

r épondre aux voeux d~s populations camerounaises qui désirent conserver pour 

l ' instant une propcrtion r e:ativement élevée de fonctionnaires parmi leurs 

représentants, assu:::-er 1a représentation des chefs traditionnels et faire 

protéger leur statut par le Gouverneur général, qui les relie directement à 

l 'Autorité admi nistrunte. L'organe lé6isiatif serait placé sous la 

présidence du Ccrr.r.iissaire pour le ·Crur.erouo et serait composé de treize 

membres élus , de six re~résentants des autorités autochtones , de deux 

représentants de grouperrents spéciaux non représentés par ailleurs et de troi~ 

fonctionnaires . Le Gouver neur général ap~rouverait l es lois et les 

promulguer ait . Le Cocseil ex6cutif serait également placé sous la présidence 

du Commissaire pour le Cameroun et serait ccrnposé de quatre des membres 

non fonctionnaires de 1 1organe législatif et de trois fonctionnaires . Le 

C8lller oun méridional conti nuerait d 1être représenté à 11Assem~lée législat ive 

fédérale par six membr es et au Conseil des mini stres par un ministre. 

"Le Représentant spécial a i .nformé le Conseil qu' aux termes des r éformes 

ccnstitutionnelles envi3agées, le c~eroun septentrional serait représenté 

à l 'Assemblée de la région Nord par cinq membres, sans préjudice de sa 

représentation à la Chamb~e des chefs de l a ciêree région, et qu'il serait 

représenté à la. Chambre fédérale par quatre membres . Ces di spositions 
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sarantira!ent ·au Came r oun septentrional une représentation sensiblement 

c.ccrue au sein du ecuvernc,ment :régional de l a région Iford et également 

représentation à 1 1P..sse:mb2.ée législative fédéral e . On prévoyait .. aussi 

CcrrJ:lission consultative cc-mposée des rej;):::-éseotants du Cameroun septentr~OL 

à :i.. 1 Assemblée de la r égi cn Nord et, éventueilement, des ·représ.entants dont 

la circcnscr.::.ption électore.J.c n ' est située qu ' en yartie e.u 'Camèroun. Cette 

.ccr::ni:;sion o.ur:lit pour .. mïssion de tenir le gouvernement de la région Nord 

au courant de l I opinion des populations c·emerounaises sur la législation 

r égionale. 

"Le Représente.nt cpécial a · en outre indiqué sue des dispositions 

seraient prises sur le plan c2~stitutior.nel pour que 1/ ~ci::missariat ·pour 

l e Ca~croun coit maintenu et qu 1a::.nsi -le développemeoJ ,e l ' ensemble du 

Ter~it0ire sous tutel~e soit suivi avec · attenticn. I ~ a ajouté qu ' étant 

dcnné leo i~dicationa -fournies par 1-'-I ospecteur des fino.nces de.os son rapport , 

le Territoire sct:.s tutelle ccotiouerait à bénéficier de l ' assistance du 

Colc nio.1 Bevclc::::r.ent ·e.r:d Welfare Funa. 11
• 
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8. . l'age 11, ajouter le passage suivant ~ la fin du troisième alinéa : 

"En 1953,. l'Autorité aôn:!.nistrarite a indiqué que l' aè.nrinistration 

locale continuait é SfJ è.~Yûb!)pE1r r::i:pidement dans -la pertfe septentrionale 

du Terri taire. Les ai..:.tori tés indigènes ü1cliviè.uelles sont maintenant 

toutes_ :remplacées psr des ·autoritès ·:l.ndigèues qui, aux termes de la loi, 

sont des chefs s.tatuant €;n C_onseil, si bien qu'à l'heure actuelle 

,l' eutor_itê indigèt~e .ne peut· prendre èie d60:!.sion oi elle n•a pas l'approbation 

de la majorité des m,sob::.·es d~ Conseil.'' 

9. Page 12, ajouter le passage e~ivant ap~ès le premier alin6a: 

"Toutefois, le Cc~13sil a été informé que la population de. la partie 

mél:'idionale du C~merou..'l s 'intérass~ aurto~t .au problème constitutionnel et 

que· ·c'est pour cette..' raison qur elle n ' s pas encore abordé la question de la 

réforme de l'admL~istratio~ l ccale . On espère que lee reprèsentents élus 

~ui feront partie _QU nouveau gouvernement dé la partie méxidionale du 

Cameroun inspil:'eront un vaste mouve.:ient de rffo~e . 11 

~istration publique • 

10. Page 13, a.près le premier alb.6a, ajoutér le passage suivant : . 
. , 

"En 1953 , 1:Autorite edministrente a fait observer que les habitants 

du Came:r-oun voyaient beaucoup._ d' ayantages ~ faire pm-tie des corps 

législatif et exécutif et des comités et., de ce fait, avaj.ent tendance à se 

dèsintéresaer des postes sup6rieurs de l' edministration publique; c'e_st 'ainsi 

que deux hauts fonction.~aires du Ca!!l.eroun ont donna réce::mient leur démission 

pour se consacrer à la pcli tique. 11 

Organisation .~ud ic iaire 

li. Page 14, ajouter le passage suivant 1 la fin du èernier alinèa : 

''Le Représentant spéc ie.l de 1r Autorité aè:ministrante a info:r::né le 

" ' i d 1 "'t h , Conseil, a _sa treiz:j.cm.~ session,_ que la Commise on enque e c argee 

d'étudier le système des tribunaux indigènes a est1mé dena une de ses 

recommandations qu'il serait souha itable de séparer, chaque fois que cela est 

possible, le pel:'sonne~ de l ' administration judiciaire et celui de l'adminis­

tration locale . cette enqu&'te est naintenent terminèe et le nouveau Gouver­

nement du cemeroun méridional doit don.11cr la priorité è l'examen d.u rapport 
du c crr..r.nisBaire . 11 
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I::1::1, .PRCGRES .ECCNCf.JIQUE 

Observatior.s •généraJ.es • 

12, Pa5è Ï7, ajouter le pesse60 ?uivant, à -1~ ~ i n du dernier ·alinèa : 

"Le Reprécente:r~- s:i/ ::.1:,û . de l ' tutorité adminîstrante e. in.formé le 
C Ü ' ·t • f · / / • / . ons~ , a sa re1z ~~~ oescicn, qu1 un nouve~ element impor~on~ est entre 

en ligne de coopte, .._è • ea-çoir _ 1a· cré~tion d '_une · organisation connu~ sous le 

nc-:::i de · ÇL-na~o~r.s 29.:.S':iJ:<"J_'t..t:;e Eicport~r:3 L:l.mited; ~ette or{;ani:sa~ion est 

soutenue par les ëco:i!:i:-c.:'ciYCS de production à qui elle doit. fec:j.iiter la 
vente de lem:-fJ rèc al -;c, .3 • 11 

13. Page 19, ajout~r la r b~~ee eu~vsnte è 1a· fin du deu.xi~me alin~a. { · 

".En l.953, une m:!.~3::.on de la. Eanque a ··fait, à la demande de l•Autoritè 

edministrante, • u..,e er:q,,uG'to tcono::1iquo dene la N'1geria et au Cameroun ," 

C c!!Il'lun :i.e a t ions 

l.4. 
. ' . . ' . . .. . , . 

~c6e 19, renple.cer la d~~n~ere p~ase du tro1aiène ali~éa par_ le. p~ssage 

suivant : 

"le Repr6oentant sr,fo ial de 1r Autorité administrantè a •1n:f~rmé le 

Conseil, ~ sa_ tr3izièma. aeosion, que le _progremme dt expansion du rèeeau 

rou:tier s'est dévelo:ppé à un rytr.I:;.e accé:)..éré et qu'au_:3-1 r:ar~ . . 1953~ les 

dépenses ~u titre de co_ prc~"lle atteienaient 338,COO 'livr.es. A la fin 

de .1953, en avait sensi1.:>ler:.ent an~li'oré l'état de la principale route -du sud 

. qui ya de Bu.ea è -~emen1ei.; e~ :o-u:tre,. on avait construit environ 25 kilom~tres 

dt une route q_ u1 relilra Tal::t.l!l . ~. Brnler.d?, . Le Représentant spécial a ajouté 

qu'il faudrait :faire preuve drune certa_inc pruçlence pour que les cr6dits 

diepor.ibles pemettcr.t de poursuivre les travau..x sans inter~uption 

Jusqu'en avril 1955, date à laquelle on doit adopter un nouveau programme,~ -

t .~\; de dévelbp:p€:œcnt." 

Rè~ime :fonc 1er 

15. Page 22, rem~iecer, à 11avent-derµière 

par 1.IIl point-virgule; eu,pr:l.r.-.er la der~itre 

passage suivant: 

. . \ i\ 
phrase du premier al:1n~a., le __ pe>1nt J ~ 
phrase . du mil.ne ~lln~a. et eJoui;er·. l, t L 

. .... ••• .11 J 

,:\ i 
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· n . .•. J_tAutoritè e.=ministrante: a è.6cid6 que, dans ce cas, les Bal:!.s 

devraient recevoir des autorit5s publi~ûes u.,e indemnité pour la perte de 

.leurs terres ·. Le.RBfr~~ent,a.ït a::,:i,foial de 11Autorité adm:!.nistrante a infor.n~ 

l e Conse:!.l, à sa. t-rei::i~me E.0["Sicn., que l 1enq_uête en question avait abouti 

à l ' accord dès pal'ties e1:::· bse.uoou.p de poir..to , et qu1 il per.sait qu' 11 oerait 

poss·ible de · présenter ,nt Gcuv€'rneur une soJution d1 ensemble en avril 1954. 11 

16 • .Page 22, a.jouter à la f :!n è.e : : on1:1t~dornier alinéa le passage suivant : 

17. 

"Néa~oins, le Rep::éoentt::!'lt _sptc_ial èe l'Autorit6 aœninistrante a 
. . . 

fait eavoir au Conso~l, à ea t r oizièt:e session, quo la Bakwori Farner ' s 

Union s 1,était décJarÉ'.e pr-"3te é or~t:mer dee pourparlers au sujet de_e 

contest~tions .mi.'1.eu::-es ;11 orœ-e fcnoier et à accepter des projets e;;:pé:::-i­

men:taux de rè:installaticn. ~1 

Page 23, ajouter à la fin ·du deu:>:iÈkle e.lin~a le passage suive.nt . . 
"L.e Beprésente::it spécie•l de litAutorité ed!llinistrante a déclaré au 

Conseil, à sa treizième session , que ces rÈlglements seraient bien~Bt 

adoptés dane une s:-ande partie de :.'la province de Bemenda. " 

Cameroons Deve-1 o-pmen t CO!'PO!'a t ion 

18. Page ?3 , r emplacer à la di.xÙ:t:1e ligne du troisième alinéa le 

chif:fre 5. 746 .946 par 3.743.801 . / 
19. Page · 24, remplacer à la dei.....--cième ll,01e du premier alinéa le chiffre 345,000 

par l e ~hiffre 567 . 629 . 
20 . Page 24, ajouter après le deuxièr.e alL~éa ~e paasaGe suivent 

~ 
ttLe Conseil a app:i;is à sa treizième session qu 1à la suite des amen-

dements const1tut1o • ..neis ?ro~osés ~n 1954, les chefs 'de la région 

septentrionale avaient tenèance à s 1d~poser à ce qua l 'on contin~t 

d ' affecter è cette rég1cn les bénéfice3 excédentaires ûe la Cameroons 

DevelolJlUent Corporat:..9~, veulent ainsi éviter de donner 11 :impression que le 

Cameroun mér idional 011ngér e.1t dans les affa:1res politiques de la région 

septentrionale . 11 
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21. Pe.ge 24, ·tt le· troisik.e .;i..ic;:ne· du troisième ·alinéa, rem.p.J.,.acer le.:i:nenbre de 

:phrase 
11

dont tro!s so:it · dc;s /i...f:-d.cainsn :par les termes " ... dont quatre sont des 

Ca.merocnais11 et .ejoutor é. l a fin dq. 111S'me a1ïn6a le paseag~ su~vant : , 
"A l -i-.. i ., • d ,. / • a v.L·e ziemo sess:i.on • u .-conaeil, le Représentant special. de 

• 1.tAuto.rité ndministt"e;nt~ a 0.folaré que le r.omb:re de membres ~utÔchtones de 

la Cece:roone Dovf31:,0:Jt.·\~:"'t1~ .. Co]"~~.'.:ration était passè de trois à quat:r~, 11 .. 

Finances publiques 

22 . Pac;e 26, • troisiè:ne aJ.i:i~a, èe·~i:t.:i~e licr.e, remplacer les méts 

en J.951 par un" ·par. 11doté e:i l:?51 c.: u:}"; · 

23, Pc5e 27, à la 'fi!"l de 11.E:'\'3.!lt~ei'-:niere phra~e; ajouter 'c:e qui sùit 

, "montant qui, en 1952-53, . a · ~té· 
0

,Porté,.·à 337 .200 livre3 sterling" . 
. . 

24 Pan. e 27, 'a la suite è.e 1 ~' -r' hr j t 1 i t • 1· · t • ,:,,, _ a.ern ... e:·e p ase, a ou er e· ;ex .e eu van : 

"Le total des dépense□ pom" 1952.;.53 a été eE.timé èL 285.500 livres 

sterling, les prirrc ipau:c l'.)Ostos. ~ ré_ttQlissa.nt cor:me. euft_ : · ~dminis..,. 

tration - 36. eoo livres ster,Ùng., -eneeiœoment ~ 35~3oq livres·· 

sterling, services mldi 0eux et: santé ~ublique - 25.400 livres sterling, 

travaux courents - 36.ê00 1~v:es sterling, travaux exceptionnels -

3J. 300 li~es aterl:L"'lg . 
• , . ' • • ,. . . •JI . • . .,,, 

"Au cours dé la t~eiziÈ.m.o sess1cn·; ' le Representant spec ial de 
~ ✓ • , • . • 

l'Autcrite chargee de lf adninistration a informe 'le Conseil qu1 il fallait 

s t attendre ~ un déf.1c it. des recèttes du Tè;ritoire p;ur l'exercice 

finar.cier 

Cen:.eroons 

,1 A • , " 1953-54, à la suite d 1une reduction des impots v-erses par la 

Devel<:)'preent C0r!)oration en rais.on du dégrèvem,ent aùque•l cette 

sçciét6 a droit au titre ·a.~s·dèpen~oa d •6q,uip~ment. · cependant, on pouvait 

prévoir un relèvement notable -pour 1954- 55.~r · 

I 
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25. Page 29, les quatre dernières liGDes du deuxi ème alinéa par le texte ouivant; 
" . •• • un des trav-s:Lllei.:.:1:-s, 1 1Auto:rite administrante a souligné qu'en 

attendant la fin de l'e~~uê~ sur· ~s conditions sociales qui accompagnent 

le système des plantations - enquête qui ae poursuit actuellement sous les 

auspices de l!Institut de 1 1Cueat Af'ricain pour les recherches sociales et 

économiques - e.t poœ- fdre face eux difficultés les plus :pressantes, elle 

é.t aiten tra~nde pre4~re 4es reesures provisoires, par exemple en augmentant 

le ncmbre des logement s fa:::iliaux peur travailleurs mariés et en an:.éliorant 

les services sociau..~ de la. Cameroons Development corporation." 

Services médicaux et ac.r..té publiC;ue 

26 . Page 31, remplacer les quatre dernières lignes par le texte suivant : 

"••• visiteuee du Gouvernement, dont l'activité a vivement frappé la 

~.J.ssion de visite, s 1eot occu~ée de la protection maternelle et infantile 

dans les districts de 1 1Adc.:ncwa. En outre, un nouvel hÔpital a été achevé, 

en 195 3, à Mub 1. 11 

.l'li veau de vie : main-d I oeuvre 

27. Page 33, à la fin du premier alinéa, supprimer le membre de phrase 
Il 

••• et dont les résultats n'ont pas epcore été .);lubliés ." 

V. PRC.GIŒS DE L'EII-OEIGNEMENT 

Généralités 

28 . .Page 38, à la fin du deuxi ème alinéa, supprimer le membre de phrase suivant 

"••• elle a .ajouté que l e Représentant spécial fournirait des statistiques 

distinctes en ce qui ccncerne le nombre de garçons et de filles qui 

1 ' l ·1r Il fréque~taient es ecc es pr~ma es . 
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29. Pcge 41, à la fin du preI!liGr aliniéa, ajouter ce qui ouit : 
\ 

"Le Représer..tar..t cpéciel de l'Autorité administrmite a ultérieureme. 

inforn:é lo Co~·seil. à 3c, ::;:..•cbièce e::essio:i, que, juGqu t à présent, ·le oyat· 

àea écoleG- pilotes n r_avai t pns trouvé un acct:eil favorable auprès de la 

;.)Cpula. tien locale/' 

:2,.sei.c:meœcmt secondai:ce et ot1.1)é~ieur 
-----

30. Page lù, troisiè.:-:e o.li:-.én., rcrr..place r la de;uxiè::!!e phrase 'par le texte sui van"t: : 

"Ce tY,pe d ' enaei;µ:e.::::?cnt est êtispensé dans deu..-< établisseœents mission-
' r.eires, situés à Saos~ et è. J3al1 , d.ins la z.or..e Sud·. L'Autorité administrant€ ' 

signale que ces deu:c .5,.;r.b.l:î.soeIL.<:mt0 sont actuellem~nt EiuffÎss~'tè·, cômpte tenu 

du nombre de cand1dc:s l)D.Jsé:!znt les titres requis .. et qui. de!118?qe~t-_J:eur 

Jr.scription. 11 

31 . Pnge 112, à la fin ·du :prE~:i.f.:r alinée., ajouter le tsxte suivànt· ·: 
11

{\ ce propo~ , tcu~0foi3 , le R'i::prée:entaht s:péèiai de.- °1 1Àutorité 

administrante o. ir.!'or.:r.é • le c:-.nseiJL à sa treizièm~ sessio~, que; pou:r le 

~i::cnt, le r.cmb!'e d ' é l ~-;e3 sortan,t; des écoles :primaires était insui'f'isant 
. . 

:9ou:r assurer l ' é:::ulation qui :pe~i:?ttrai t de ma.int;6nir all: ni veau .. convenable 

les c.dtdesiona dqns .les écoles ~econdaires exi1;3tantes . 11 

1 




